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Asie-Europe, une très longue histoire commune et un futur à 
construire sur des bases nouvelles.

Comme en témoignent les articles qui suivent, comme en témoigne 
aussi l’exposition : A passage to Asia, 25 Centuries of Exchange 
between Asia and Europe qui se tient au Bozar, l’Europe et l’Asie 
entretiennent des relations de natures fort diverses depuis longtemps. 
Selon les époques, elles ont pris des formes variées : économiques, 
culturelles, pacifiques, conflictuelles et depuis quelques décennies 
maintenant, il est heureux de constater que ces relations sont exclu-
sivement culturelles et économiques et que de surcroît, elles sont 
de plus en plus équilibrées ;  les traces du colonialisme s’effacent 
lentement avec le temps. Bien évidemment, l’adjectif « équilibrées » 
pourrait paraître mal venu alors que certains qualifient ces relations 
de guerre économique et que les expressions « dumping social » ou 
encore « concurrence déloyale » se retrouvent dans de nombreuses 
analyses concernant les relations économiques entre l’Asie et l’Eu-
rope. Lors de l’élaboration du rapport portant sur la désindustriali-
sation de l’Europe et qui vient d’être produit par la Classe « Tech-
nologie et société » de l’Académie royale de Belgique, les relations 
économiques entre l’Europe et l’Asie et plus particulièrement entre 
l’Europe et la Chine ont fait l’objet de plusieurs discussions afin de 
dépasser les analyses simplistes à propos d’une Chine qui serait non 
respectueuse de l’environnement,  d’une Chine qui ne doit sa com-
pétitivité qu’à ses bas salaires. D’une manière générale, il faut sou-
ligner la performance des trente dernières années qui ont fait entrer 
plusieurs centaines de millions de chinois dans un développement 
économique sans précédent. De manière plus particulière, s’il est 
vrai que certaines vieilles industries chinoises présentent des taux de 
pollution qui ne sont plus acceptés aujourd’hui en Europe, il est vrai 
aussi que les nouvelles installations industrielles sont soumises à des 

contraintes environnementales semblables à celles que nous connais-
sons. Certains experts prétendent même que, dans quelques années, 
la Chine sera à l’avant-garde de la protection de l’environnement. Il 
est apparu aussi que s’il est vrai que les salaires en Chine sont nette-
ment plus bas qu’en Europe, ce n’est pas le seul facteur qui attire les 
investisseurs étrangers. En particulier, le retour espéré sur investisse-
ment qui en Europe est de deux à trois ans est souvent de six à huit 
ans en Chine. Il va de soi que ce simple fait permet de procéder plus 
aisément à des investissements rentables à moyen terme et d’échap-
per au timing forcené imposé trop souvent par les analystes financiers 
qui, dans nos pays, veulent une rentabilité à courts termes. Dans 
le cadre des discussions évoquées précédemment, d’autres caracté-
ristiques de l’économie chinoise ou encore indienne ont été exami-
nées pour mieux comprendre pourquoi, du point de vue économique,  
l’Europe est aujourd’hui à la traîne et pourquoi elle pâtit de la mon-
dialisation au lieu d’en profiter.  Comme on le pressent sans toujours 
vouloir l’admettre, les causes multiples de la désindustrialisation de 
l’Europe sont endogènes plus qu’elles ne sont exogènes et le rapport 
sur la désindustrialisation de l’Europe en fait une liste non exhaustive. 
Parmi ces causes, la désaffection pour les carrières scientifiques et 
techniques, la formation de managers plutôt que celle d’entrepre-
neurs, l’absence d’incitants à l’innovation technologique et surtout un 
manque de gouvernance en matière de recherche et développement 
au niveau européen ont été identifiés comme des causes du déclin 
européen et aussi du retard croissant par rapport à des pays asia-
tiques qui, par leurs populations, sont comparables voire beaucoup 
plus importants que les plus peuplés des pays européens. En Europe, 
trop souvent encore, subsiste la préférence nationale voire régionale 
plutôt qu’une vision communautaire qui, pourtant, serait la seule qui 
permettrait à notre continent de rester un interlocuteur crédible pour
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problématique confucéenne de la « bonne gouvernance », 
à laquelle la Compagnie de Jésus se trouvait directement 
intéressée, en raison de sa proximité avec les sphères du 
pouvoir dans l’empire du Milieu. Paradoxalement, les infor-
mations transmises en Europe par les jésuites de Chine 
ont joué un rôle dans l’émergence de nouvelles formules 
d’exercice du pouvoir, notamment dans l’Europe du Nord, 
où apparut pour la première fois, dans le cadre du mo-
dèle bureaucratique mis en place par le Grand Électeur 

La Mission de Chine 
(1552-1773)

DANS L’ARCHÉOLOGIE 
DE LA MONDIALISATION Jacques Marx

Centre interdisciplinaire d’étude des religions et de la 
laïcité

Dans la foulée des travaux consacrés ces dernières années 
à l’histoire de la mondialisation, l’intérêt pour l’ancienne 
mission de Chine, longtemps confiné dans la sphère de 
l’histoire religieuse, prend aujourd’hui un relief tout par-
ticulier. D’abord, parce que cette remarquable et diffi-
cile entreprise dont a été principalement responsable la 
Compagnie de Jésus, véritable « multinationale avant la 
lettre », a favorisé la mise en place de relations intercul-
turelles et trans-nationales inédites, et fait émerger une 
réalité qui avait été jusque-là occultée par les schémas 
binaires et les logiques identitaires de la vision du monde 
européocentriste : c’est-à-dire des phénomènes d’interac-
tion, de transaction, voire même de métissage, dont porte 
témoignage l’extension extraordinaire de cette formule es-
thétique novatrice – elle a joué un rôle décisif dans l’évo-
lution du baroque européen – qu’a été la « chinoiserie », 
injustement dépréciée par le XIXe siècle. 

Ensuite parce que, conformément au « devoir d’intelli-
gence » inscrit dans la vocation de leur ordre, les jésuites 
de Chine sont à l’origine d’une abondante documentation 
de caractère encyclopédique, contenue dans une série de 
compilations qui ont fait d’eux des intermédiaires culturels 
de tout premier plan, au point que certains critiques anglo-
saxons ont avancé l’idée – quelque peu aventureuse ! – 
d’une synthèse intellectuelle « eurasienne » . Ce qui est 
sûr, c’est que, de l’ensemble des jesuitica formant ce 
qu’on pourrait appeler « la Chine sur papier », ont en effet 
émergé des publications majeures, qui ne le cèdent, ni en 
quantité ni en qualité, à celles des grands humanistes et 
des imprimeurs européens de la Renaissance : c’est par 
exemple le cas de la superbe Description géographique, 
historique, chronologique, politique et physique de l’em-
pire de la Chine et de la Tartarie chinoise (1736), du père 
Jean-Baptiste Du Halde, établie à partir de l’abondant cour-
rier envoyé de Chine en Europe par les missionnaires sous 
le nom de Lettres édifiantes et curieuses – « curieuses » 
signifiant en réalité « riches d’informations ». De telles 

publications ont été à l’origine de la vague de sinophilie 
qui déferla sur l’Europe au siècle des Lumières, et n’ont 
pas peu contribué à familiariser le vieux continent avec la 

« Amateurs occidentaux au marché de Canton » (J. B. Du Halde, S., Descrip-
tion géographique, historique, etc.. de la Chine, 1736).

Frédéric-Guillaume Ier de Brandebourg (1620-1688), un 
système public d’examens (1693). Et, donc – mais cette 
question constitue encore un champ de recherches passa-
blement inexploré – les informations venues de Chine n’ont 
pas été étrangères à l’élaboration du concept politique de 
despotisme éclairé, qui allait justement précipiter la chute 
de la Compagnie de Jésus dans le pays d’où était partie la 
mission, le Portugal ! 

On insistera aussi sur le fait que l’énorme flux des produits 
de luxe qui ont déferlé sur l’Europe en provenance de la 
Chine, du XVIe au XVIIIe siècle – soie et surtout porcelaine 
(trois millions de pièces pour le seul XVIIe siècle, semble-t-
il) – n’a pas seulement été le support de la diffusion d’une 
série de représentations mentales, appuyée sur des sup-
ports non textuels, dont l’histoire reste à faire : elle a sur-
tout été le signe matériel de l’émergence de la puissance 
maritime des Pays-Bas et de la montée en puissance de 
la liberté du commerce international. C’est à l’articulation 
des éléments d’information contenus dans la littérature 
jésuite – que les imprimeurs  des Pays-Bas ont largement 
contribué à diffuser – et de la mise en place, via les Com-

La Compagnie de Jésus, véritable 
« multinationale avant la lettre », a 
favorisé la mise en place de relations 
interculturelles et transnationales 
inédites
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pagnies des Indes, d’un trafic maritime et commercial de 
grande ampleur, qu’a pénétré en Europe une réflexion sur 
un idéal de gouvernementalité pensée comme économie 
politique.

Enfin, parce que le fondateur de la mission, le jésuite ita-
lien Matteo Ricci (1522-1610) et ses successeurs prati-
quèrent une méthode d’évangélisation indirecte, qui fut 
à l’origine d’un surprenant va-et-vient entre l’Europe et 
l’empire du Milieu, doublé d’une passionnante aventure 
humaine. Les jésuites initièrent les Chinois aux connais-
sances scientifiques de l’Occident, dans des domaines 
sensibles comme l’astronomie, indispensable à l’établisse-
ment du calendrier, une tâche extrêmement importante à 
la Cour de Chine ; une tâche politique dont dépendait toute 
l’organisation d’une société essentiellement agraire. Pour-
suivie plus tard par les pères Adam Schall von Bell (1592-
1666) et le Belge Ferdinand Verbiest (1623-1688), né à 
Pittem – qui devint l’ami personnel de l’empereur Kangxi 
(1654-1722) et travailla avec ses collègues à l’observa-
toire impérial de Pékin (lequel existe toujours) –cette acti-
vité n’a pas seulement inspiré des conversions, dont celle 
d’un des plus fameux lettrés chinois du temps, Xu Guangqi 
(1562-1633), qui traduisit en chinois les six premiers cha-
pitres des Éléments d’Euclide, d’après le mathématicien 
Clavius (1538-1612) ; elle se trouva en concordance avec 
les pratiques lettrées d’une civilisation de haute culture. 

« Circulateurs intellectuels », médiateurs actifs de la dyna-
mique du savoir, les jésuites ont pénétré en profondeur les 
cercles érudits et les « lieux de savoir » - notamment les 
académies de lettrés, les shu yuan (書院); une institution 
très ancienne en Chine, dont l’origine doit être recherchée 
dans les réseaux de fraternité formés autrefois par les asso-
ciations bouddhiques  - où s’exprimait pour eux la même 
volonté d’accéder à la compréhension du monde que celle 
qui avait animé les humanistes chrétiens en Europe redé-
couvrant et réinterprétant la culture antique. 

Les moyens mis en œuvre n’étaient donc pas toujours 
dépourvus d’ambiguïté, mais il faut tenir compte du fait 
qu’ils étaient parfaitement adaptés à la vision du monde 
d’interlocuteurs à qui on proposait un continuum rappro-
chant idéologie, science, technologie, éthique et philoso-

phie : l’objectif était de présenter le christianisme comme 
un équivalent acceptable de la pensée chinoise ; ce qui 
explique le terme inventé par les jésuites pour désigner les 
nouveaux convertis ; tian xué, « 天學, ceux qui étudient le 
ciel » ! Le fait d’associer ce que Ricci appelait des « baga-
telles » scientifiques et techniques aux « grandes choses » 
religieuses peut être interprété de différentes façons. On 
peut y voir une stratégie visant à capter l’intérêt des élites : 
il semble d’ailleurs que les jésuites avaient pris conscience 
de l’existence, en Chine, d’un puissant courant d’intérêt 
à l’égard des « connaissances utiles », par opposition aux 
tendances quiétistes sévissant dans l’empire du Milieu 
au XVIe siècle. Mais il s’agissait aussi d’un projet aposto-
lique, qui avait pour but de montrer en quoi la maîtrise des 
connaissances occidentales était susceptible de rencontrer 
les besoins vitaux de la société chinoise.

Au total, même si, finalement, les objectifs immédiats de 
la mission – l’évangélisation, la conversion des « Gentils » 
– n’ont pas été atteints, puisque l’« accommodation » 
des pratiques chrétiennes aux réalités socio-culturelles 
chinoises allait leur causer les pires ennuis dans les rangs 
mêmes de la chrétienté et déclencher la fameuse « Que-
relle des rites »  ; les jésuites ont bel et bien été en Chine 
les instituteurs de l’apprentissage à la différence, et donc 
de la compréhension de « l’Autre ».

[1] GRUZINSKI Serge, Les Quatre parties du monde. Histoire d’une 

mondialisation, Paris, la Martinière, 2004.

[2] Le centre Albert Marinus lui a consacré en 2009 une exposition 

dont subsiste un intéressant catalogue (Musée communal de Woluwe-

Saint-Lambert). Voir aussi le n° spécial (Formes et figures du goût 

chinois dans les anciens Pays-Bas) de la revue Études sur le XVIIIe 

siècle (Bruxelles, éditions de l’U. L. B., n° 37, 2009).

[3] HOBSON John M., The Eastern Origins of Western Civilisation, 

Cambridge, 2004.

[4] Étudiée dans le livre précurseur de René Étiemble, L’Europe 

chinoise, Paris, Gallimard (Bibliothèque des idées), 1989.

[5] GERNET Jacques, « Recherches sur les académies en Chine », 

dans Société et pensée chinoises aux XVIe et XVIIe siècles, Paris, 

Fayard, 2007, p. 85-94.

[6] MUNGELLO David E. (éd.), The Chinese Rites Controversy. Its 

History and Meaning, Nettetal, 194 (Monumenta Serica Monograph 

Series, XXXIII).

Nouvelles publications
DE L’ACADÉMIE ROYALE DE BELGIQUE分号

SOUCHEZ Roland, Les glaces polaires et le 
rôle de l’homme dans l’atmosphère. Com-
plexité et paradoxes, Bruxelles, Académie 
royale de Belgique, 2010, 125 p. (Mé-
moires de la Classe des Sciences, collec-
tion in-4°, 3e série, tome XXII). Prix : 25 €

DESMETTE Philippe, Dans le sillage de 
la Réforme catholique : les confréries reli-
gieuses dans le nord du diocèse de Cambrai 
(1559-1786), Bruxelles, Académie royale 
de Belgique, 2010, 423 p. (Mémoire de 
la Classe des Lettres, Collection in-8°, 3e 
série, n° 2064). À paraître.

HASQUIN Hervé & STRAUVEN Fran-
cis, Aedes Academiarum. Les Acadé-
mies et leur Palais, Bruxelles, Éditions 
Racine S.A., 2010, 158 p.
Disponible en édition anglaise (Aedes 
Academiarum. The Academies and 
their Palace, Tielt, Uitgeverij Lannoo 
NV, 2010, 158 p.) et néerlandaise 
(Aedes Academiarum. De Academiën 
en hun Paleis, Tielt, Uitgeverij Lannoo 
NV, 2010, 158 p.)
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Des collègues de Géorgie à qui j’avais affirmé un jour qu’elles étaient 
à mes yeux orientales m’avaient répondu vertement qu’elles se 
considéraient comme européennes, l’Orient étant à leurs yeux bien 
plus à l’est. Plus récemment, des étudiants universitaires interrogés 
sur la place de la Turquie en Europe ont répondu en grand nombre que 
la majorité du territoire turc est en Asie, la frontière entre les continents 
se situant dans les détroits. 

Ces deux expériences rappellent que les notions de frontière, 
d’Occident et d’Orient, d’Europe et d’Asie sont à la fois relatives et 
conventionnelles.  Relatives, parce que nous sommes toujours à l’orient 
de quelqu’un d’autre. Conventionnelles, parce que les frontières 
sont souvent le résultat d’accords temporaires et leur perception est 
davantage l’effet d’une tradition d’enseignement que d’une réalité 
géographique. C’est tout le problème de la définition des limites de 
l’Europe à l’est : Oural, mer Noire ou mer Caspienne, détroits… Où 
s’arrête l’Europe, où commence l’Asie ?

Les régions du Caucase, qui comprennent aujourd’hui les trois 
républiques de Géorgie, d’Arménie et d’Azerbaïdjan ainsi que les 
territoires environnants parsemés d’entités à l’indépendance politique 
plus ou moins établie, sont au cœur de ce débat, historiquement, mais 
aussi politiquement. Elles ont fait partie de cette Mésopotamie qui 
aurait vu naître la civilisation, du moins selon la tradition occidentale. 
Dans l’Antiquité, elles ont constitué (à part l’aventure d’Alexandre 
le Grand) le point d’avancée le plus oriental des cultures grecque et 
romaine, comme elles étaient l’avant-poste occidental du monde perse. 
Le Caucase restera ensuite le point de rencontre et d’affrontement 
entre le monde byzantin et le monde perse, et le moyen âge y ajoutera 
la dimension religieuse avec l’opposition entre le christianisme et 
l’islam. Ces affrontements seront repris par les rivalités entre la 
Russie, l’Empire ottoman et la Perse. Aujourd’hui encore, les régions 
du Caucase sont les terres d’influence de la Russie, de la Turquie et de 
l’Iran, des terres où l’Occident tente de jouer un rôle, notamment par 
le biais du partenariat oriental (appellation significative !) au sein de la 
politique de voisinage de l’Union européenne.

Historiquement, le Caucase a toujours été le point de rencontre de 
mondes politiques, culturels et religieux antagonistes. C’est ce qui 
explique son morcèlement actuel et son instabilité ; c’est ce qui 
explique aussi que le Caucase est sans doute l’endroit où se jouera, 
plus qu’au Proche Orient, l’avenir de la paix mondiale.

Pourtant, le Caucase est peu connu en Europe et n’est souvent pas 
considéré comme faisant partie du monde européen. Pourquoi ? 
Plus que la distance géographique, des distances culturelles, qui ont 
elles-mêmes nourri l’enseignement, les représentations et les a priori 
expliquent cet état de fait. 

L’islam est un facteur essentiel de cette vision du Caucase en 
Europe. Dans un monde qui se prétend libéré des religions, laïcisé 

 

Le Caucase 
entre l’Europe et l’Asie

et rationnel, jamais le facteur religieux n’a eu autant de poids dans 
le regard que les hommes portent les uns sur les autres. La culture 
européenne fonctionne en couples oppositionnels (le profane et le 
sacré, le zéro et l’infini, le vide et le plein, le blanc et le noir, etc.) ; 
l’Européen a besoin d’un autre pour se définir lui-même, et l’islam 
lui a fourni, pendant une bonne partie de son histoire, cet autre si 
commode auquel se comparer. Pour l’Européen, l’islam est le monde 
de l’autre. Le Caucase est une région qui a été conquise et dominée 
longtemps par cet autre, l’une des trois républiques, l’Azerbaïdjan, 
est majoritairement musulmane, et, de surcroît, le Caucase est séparé 
de l’Europe par un autre pays très majoritairement musulman, la 

Turquie. Mais un autre facteur religieux sépare encore le Caucase 
de l’Europe : le christianisme, paradoxalement. Le christianisme au 
Caucase relève du monde orthodoxe, celui des Eglises dites orientales, 
ne dépendant pas de Rome, mais héritières de Byzance. Durant des 
siècles, Byzance d’abord, l’occupation ottomane ensuite, le rideau 
de fer enfin, ont grandement masqué l’existence de ce monde 
orthodoxe aux yeux des Européens ; la réunification de l’Allemagne et 
l’élargissement de l’Union européenne constituent de ce point de vue 
des progrès considérables, et pas seulement politiques, mais dont les 
effets culturels ne se font pas encore pleinement sentir. Ne parle-t-on 
pas encore d’Europe centrale et orientale… ?

Le Caucase apparaît donc aux yeux des Européens comme une 
terre bien différente de la leur. Parce que différente, elle est donc 
nécessairement orientale, elle fait donc nécessairement partie, à leurs 
yeux, de l’Asie. Complexité politique, diversité ethnique et linguistique 
ajoutent au caractère « étrange » du Caucase. Il y a autant de diversité 
au sein du Caucase qu’au sein de l’ensemble de l’Union européenne !

Dans l’imaginaire européen, le Caucase a souvent été perçu comme 
une terre inconnue, source de dangers et de merveilleux (les deux ne 
vont-ils pas ensemble ?) : c’est la terre merveilleuse de la toison d’or 
que Jason dérobe en même temps qu’il ravit (dans tous les sens du 
terme) Médée, la magicienne ; c’est la terre aussi des exils définitifs 
de ceux qui se placent en dehors des règles, tel Prométhée enchaîné 
au Caucase pour avoir transmis aux hommes le feu des dieux.

Le Caucase est à la charnière de l’Occident et de l’Orient, il est 
à la fois en Europe et en Asie, et ne peut être réduit à aucune de 
ces deux composantes de manière exclusive. Sa complexité est sa 
richesse, même si elle est précisément ce qui pose problème aux 
Européens, héritiers des nationalismes et toujours soucieux de réduire 
les différences. Le Caucase est la différence de l’Europe et de l’Asie, 
et peut être aussi leur richesse.

Bernard Coulie
Recteur honoraire de l’UCL

Il y a autant de diversité au sein du 
Caucase qu’au sein de l’ensemble de 
l’Union européenne !
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A l’occasion de la parution de l’agréable ouvrage (sans pré-
tention académique) de Philippe Falisse sur la présence 
belge en Inde [1], qui rappelle notamment l’importance 
de l’œuvre indianiste des jésuites belges à Calcutta aux 
XIXe-XXe siècles (autour de St-Xavier College, par où passa 
un certain… Lakshmi Mittal), il peut être intéressant de se 
pencher brièvement sur les difficultés d’institutionnalisa-
tion universitaire en Belgique des études indiennes et plus 
largement extrême-orientales. 

Comme le souligne l’historien de la sociologie Roland 
Lardinois au dos de son essai sur L’Invention de l’Inde 
dans le monde savant français (CNRS Éditions, 2007) : 
au début du XIXe siècle, « l’Inde et la vision brahmanique 
du monde sont au cœur de tous les débats érudits, mon-
dains ou confessionnels » — ce n’est alors pas le cas de 
la Chine. Il n’empêche qu’un pionnier de ces études asia-
tiques naissantes, le bruxellois Eugène Jacquet (1811-
1838), s’illustra à la Société asiatique de Paris par des 
travaux philologiques et historiques couvrant l’ensemble 
de l’Extrême-Orient, avec un recours aux langues tant in-
dienne que chinoise. Il fut en cela un précurseur (outre de 
nos nombreux exilés scientifiques en ces domaines) des 
grandes figures extrême-orientalistes que furent Charles de 
Harlez de Deulin (1832-1899), Louis de La Vallée Poussin 
(1869-1938) et Étienne Lamotte (1903-1983), qui maî-
trisèrent chacun plusieurs philologies asiatiques, leur per-
mettant notamment (pour les deux derniers) cette compré-
hension inégalée des monuments du bouddhisme. Aucun 
d’entre eux pourtant ne fut jamais titulaire d’une véritable 
« chaire » pérenne d’études extrême-orientales. De même 
Félix Nève (1816-1893), s’il fut bien le premier à dispen-
ser (à partir de 1841) un cours de sanskrit dans une uni-
versité belge, devenu émérite précisait (en 1883) n’avoir 
jamais été, quoi qu’on ait pu penser, titulaire à Louvain 
d’une chaire d’indianisme, fait qu’Eugène Goblet d’Alviella 
(revenu alors de son propre voyage en Inde, en 1875-76, 
qui l’avait tant enthousiasmé) releva tout en le déplorant, 
eu égard à l’importance du champ de ces études. En 
1892, La Vallé Poussin fut nommé à Gand comme pro-
fesseur avant tout de grammaire comparée du grec et du 
latin, et, plus près de nous, Ludo et Rosane Rocher, qui ont 
brillé comme indologues à l’université de Pennsylvanie, 
ne furent pas employés d’abord comme tels à l’université 
de Bruxelles. Le lien intime du sanskrit avec la discipline 
longtemps triomphante de la grammaire comparée des 
langues « indo-européennes », s’il a permis à son ensei-
gnement de s’étendre à plus d’une institution universitaire 
en Belgique, y a sans doute en même temps constitué un 
frein majeur à l’autonomie des études indiennes, confinées 
à cette seule dimension linguistico-littéraire stricte (dont 

purent néanmoins s’affranchir les historiens des religions 
extrême-orientales précités). L’érudit polygraphe Philippe 
Vander Haeghen (1825-1886), précurseur méconnu des 
études dravidiennes (avec un premier article paru dans le 
Bulletin de l’ARB en 1855), se vit ainsi refuser la publica-
tion par l’Académie d’un mémoire sur « les écoles et l’al-
phabet des Tamouls » soumis en 1874, à la suite d’un rap-
port défavorable de Félix Nève. Celui-ci estima en effet que 
la culture intellectuelle tamoule était due « aux conqué-
rants de race aryenne », et qu’étant donnée l’indubitable 
« infériorité de la littérature des langues dravidiennes com-
parée à celle des temps florissants de l’Inde brahmanique 
et bouddhique », la langue et la culture tamoules, malgré 
leur intérêt ethnographique ou leur utilité politique et com-
merciale, ne pouvaient en définitive se voir « comprises 
dans le champ des études indiennes ».

Mais alors qu’à partir des années cinquante-soixante du 
XXe siècle se constituaient enfin l’une ou l’autre « chaire » 
individuelle d’indianisme, de sinologie et même de japono-
logie « classiques » à Gand et à Louvain (on notera aussi 
celle d’indo-iranologie à Liège), déjà en quelques grands 
pays (France avec le Centre d’Études de l’Inde et de l’Asie 
du Sud et l’Institut Français de Pondichéry — l’École Fran-
çaise d’Extrême Orient existait, elle, depuis 1900 ; USA, 
sous l’impulsion notamment de … Ludo Rocher) étaient 
consacrées les ressources nécessaires à la constitution et 
au développement de plus larges instituts de recherches, 
pluridisciplinaires, en sciences humaines, spécifiquement 
dédiés à l’étude de l’histoire, des sociétés et des cultures, 
de l’Inde et de l’Extrême-Orient. 

Aujourd’hui, l’Inde, premier producteur mondial de biens 
spirituels (yoga, etc.), connaît aussi une croissance rapide 
et continue de son économie et de son influence sur la 
scène internationale, juste derrère la Chine. Celle-ci 
pourtant depuis plus de vingt ans suscite chez nous bien 
davantage d’intérêts (pour ses biens matériels) dans les 
milieux économiques et politiques, mais aussi dans les 
cénacles des autorités académiques, lesquels ont ainsi 
d’une façon ou d’une autre, et dans un esprit concurren-
tiel, choisi d’accorder des moyens supplémentaires à ce 
domaine. Ce fut le cas d’abord et surtout en Flandre, où les 
départements d’études chinoises des universités de Gand 
et de Louvain, offrant un cursus complet en la matière, 
comptent aujourd’hui chacun plus d’une centaine d’étu-
diants. Ce développement remarquable se fit cependant là 
aux dépens des études orientales plus classiques (et moins 
« rentables »), en ce compris les études indiennes. Malgré 
un public potentiel comparable, pareille évolution n’eut 
pas lieu en Communauté française, où les initiatives en 

Les Indes orientales 
DANS LES UNIVERSITÉS BELGES

Christophe Vielle
F.R.S.-FNRS - Institut orientaliste de Louvain
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matière de programmes d’études spécifiquement est-asia-
tiques ont été plus récentes et restent dans leur état actuel, 
malgré les effets d’annonce, structurellement modestes 
(mineure de baccalauréat ou finalités/options spécialisées 
de master, en études chinoises, n’offrant l’une comme les 
autres qu’une formation élémentaire à la langue et à la 
culture chinoises), faute de moyens financiers mais aussi 
en raison de catégorisations décrétales de cursus universi-
taires inadéquates. La Flandre en effet conçoit des cursus 
en « langues et cultures orientales » adaptés à une appré-
hension globale des civilisations de l’Extrême-Orient (l’inti-
tulé ne marquant une restriction ni aux « lettres » ni aux 
époques anciennes ou modernes). Moyennant, au niveau 
législatif, une reformulation des intitulés de programmes, 
et, au niveau du Conseil des recteurs, une concertation 

qui évite une concurrence dont nos universités n’ont pas 
les moyens, on peut espérer en Communauté française un 
redéploiement équilibré (interuniversitaire ?) des études 
extrême-orientales, qui à la fois conduise à une meilleure 
visibilité de la recherche en ces domaines, et, du point de 
vue de la formation, permette de mener les étudiants à 
une réelle connaissance approfondie (historique, anthro-
pologique et socio-politique) des grandes civilisations de 
l’Asie de l’est (Chine et Japon, mais aussi Corée, Tibet et 
Mongolie), du sud (Inde) ou même du sud-est, ce qui passe 
nécessairement par un apprentissage au niveau supérieur 
de leurs langues respectives de culture.

[1] FALISSE Philippe, Belgian Heritage in India, Louvain-la-Neuve : 

Éditions Versant Sud, 2010, 160 pp.

Introduction 

La présence historique de l’Europe en Asie du Sud-Est a 
été plutôt longue. La majeure partie de l’Asie du Sud-Est a 
été colonisée par les puissances impériales européennes : 
Brunei, la Malaisie, Myanmar et Singapour par les 
Britanniques, le Cambodge, le Laos et le Vietnam par les 
Français, et l’Indonésie par les Hollandais. Les Espagnols 
sont restés trois cents ans aux Philippines avant l’arrivée 
des Américains. La Thaïlande est la seule contrée sud-
asiatique à n’avoir jamais été colonisée mais a servi d’état 
tampon entre les Britanniques et les Français. 

Le processus de décolonisation après la seconde guerre 
mondiale fut plutôt varié. Les diverses expériences 
coloniales et les trajectoires vers l’indépendance ont 
façonné différemment les contrées du sud-est asiatique. 
En plus du mélange des diverses cultures indigènes et 
des religions, elles ont donné naissance à une région 
qui se caractérise par des diversités énormes, et des 
degrés différents d’ouverture au monde extérieur comme 
conséquences immédiates durant l’ère postcoloniale. 
L’engagement européen dans la région de l’Asie du Sud-
Est  a été aussi plutôt inégal durant les premières années 
postcoloniales. L’Angleterre et les Pays-Bas ont retenu 
beaucoup de leur présence commerciale, et l’Allemagne 
(sans avoir été une puissance impériale dans la région) a 
lentement mais sûrement trouvé des voies de pénétration 
dans l’Asie du Sud-Est, reflétant de la sorte sa puissance 
économique. Le présent article se focalisera, cependant, 
sur les relations bien plus contemporaines entre deux 

分号
organisations régionales, l’Union européenne (UE) et 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). 

Aperçu des relations ASEAN – UE

L’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), 
fondée par l’Indonésie, la Malaisie, les Philippines, 
Singapour et la Thaïlande en 1967, a toujours été à l’avant-
garde de la recherche d’un dialogue et d’une coopération 
avec la Communauté européenne. Le dialogue formel de 
partenariat avec la Communauté européenne (CE) fut 
établi en 1977 avec la première rencontre ministérielle, et 
l’Accord de coopération CE – ASEAN signé en 1980. 

Les relations entre les deux entités régionales ont eu 
leurs hauts et bas, mais en dépit d’accrocs occasionnels 
d’ordre politique, le commerce et les investissements se 
sont développés lentement mais sûrement. Les problèmes 
politiques qui ont mis en péril cette relation incluent le 
Timor oriental, qui a été annexé par l’Indonésie, et plus 
récemment le Myanmar. En effet, les relations ASEAN – 
UE peuvent se diviser en trois phases, toutes marquées par 
des intérêts différents. 

La première phase se déroula durant la période de la 
Guerre froide dans les années 1970 à 1980. Les relations 
étaient généralement peu intenses et principalement 
axées sur une relation donneurs-bénéficiaires. La signature 
de l’Accord de coopération CE-ASEAN ouvrit la voie à 
l’assistance de la CE dans divers projets de développement. 
Dans le domaine du dialogue politique, deux thèmes 
dominaient les rencontres ministérielles pendant ladite 

Dr YEO, Lay Hwee
Director, EU Centre in Singapore

Les relations Europe-
Asie du Sud-Est
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décennie : l’invasion vietnamienne du Cambodge en 1978 
et l’invasion soviétique en Afghanistan. Pendant la réunion 
ministérielle de 1980, une déclaration conjointe fut émise 
pour condamner les interventions armées au Cambodge et 
en Afghanistan. L’ASEAN et la CE se tinrent mutuellement 
informées des évènements des deux invasions susdites 
et, aux Nations Unies, chacune apporta son soutien aux 
positions de l’autre sur ces deux problèmes. 

La seconde phase des relations CE-ASEAN dans l’immédiat 
après Guerre froide fut marquée par des tensions au 
sujet de ce qui était interprété par l’ASEAN comme du 
néo-colonialisme de la part des Européens. L’ASEAN se 
montrait mécontente des tentatives de la CE tendant à 
initier une politique de conditionnalité pour les accords 
de coopération liant le commerce et l’aide aux droits 
de l’homme ainsi que l’agenda de la démocratisation. 
L’exécution d’étudiants protestataires dans le Timor 
oriental en 1991 accrut encore cette tension lorsque le 
Portugal demanda la condamnation de l’Indonésie et 
refusa d’approuver un nouvel accord de coopération entre 
l’UE et l’ASEAN. 

Après quelques années de relations tendues, les réalités 
géoéconomiques eurent cependant pour conséquence un 
changement d’approche de la part de l’UE. Inquiète de son 
retard vis-à-vis de la concurrence sur les marchés asiatiques 
et ce en plein milieu du miracle économique asiatique, 
l’UE adopta son premier document stratégique relatif à 
l’Asie. La Communication de juillet 1994 intitulée : Vers 

une nouvelle stratégie asiatique, notait que « La montée 
de l’Asie change radicalement l’équilibre mondial du 
pouvoir économique  » et que «  L’Union doit, de toute 
urgence, renforcer sa présence économique en Asie afin 
de maintenir son influence prépondérante dans l’économie 
mondiale». La Communication reconnaissait aussi que 
le partenariat existant depuis longtemps entre l’UE et 
l’ASEAN pouvait servir de pierre angulaire à la nouvelle 
stratégie de l’UE envers l’Asie. En effet, en dépit de la 
tension politique dans le dialogue officiel, le commerce et 
les investissements n’avaient cessé de croître  en raison du 
dynamisme de beaucoup d’économies de l’ASEAN. 

Lorsque se réunit son onzième Conseil des ministres à 
Karlsruhe en septembre 1994, l’UE décida de revenir 
à une approche plus pragmatique en se focalisant sur 
les questions économiques et en laissant de côté les 
aspects plus sensibles des droits de l’homme. Cependant, 
l’amélioration des relations s’enlisa suite à la crise 
financière asiatique de 1998. L’ASEAN était touchée non 
seulement d’un point de vue économique, mais aussi 
politique en tant qu’organisation régionale. L’inaptitude 
de l’ASEAN à résoudre efficacement les conséquences 
sociales et politiques de la crise mena à une remise en 
cause au sein même de l’ASEAN. 

L’adhésion du Myanmar à l’ASEAN fut bien plus 
dommageable encore pour les relations entre l’UE et 
l’ASEAN. La junte militaire du Myanmar et le non-
respect des droits de l’homme empêchèrent l’amélioration 
des relations entre l’UE et l’ASEAN. Les rencontres 
ministérielles furent suspendues pendant plusieurs 
années. Lorsqu’elles reprirent finalement en 2001, elles 
continuèrent à être dominées par des différends autour du 
Myanmar. Alors que l’UE voulait que l’ASEAN adopte une 
position plus ferme à l’égard de ce pays, l’ASEAN réitéra 
l’importance d’un engagement constructif et critiqua l’UE 
pour son manque de vision stratégique en permettant au 
problème du Myanmar de mener à un blocage général des 
relations avec l’ASEAN. 

Cependant, deux raisons menèrent à une amélioration 
générale des relations entre l’UE et l’AESAN malgré le 
problème du Myanmar. En premier lieu, la décision de 
l’ASEAN de procéder à une intégration économique plus 
poussée (coïncidant avec les intérêts de l’UE d’exporter 
son modèle de coopération) et, en second lieu, l’UE mit en 
place une nouvelle stratégie visant à adopter une approche 
plus nuancée et multipiste vis-à-vis de l’Asie du Sud-Est. 

Globalement, malgré toutes ces épreuves et tribulations, 
les relations entre l’UE et l’AESAN progressèrent. La 
coopération fonctionnelle crût, en particulier dans des 
secteurs non-traditionnels de sécurité, comme le combat 
contre le terrorisme international. L’UE est maintenant le 
partenaire commercial le plus important de l’ASEAN, et 
celle-ci est, en ordre d’importance, le cinquième partenaire 
commercial de l’UE. 

L’UE demeurera principalement un partenaire économique 
bien plus que stratégique, et l’économique demeurera le 
vecteur essentiel de ce partenariat. 

Bibliographie

YEO Lay Hwee. “EU-ASEAN Relations and Policy 
Learning” in R BALME & B BRIDGES, eds. Europe-Asia 
Relations: Building Multilateralism (Basingstoke: Palgrave 
MacMillan, 2008).

Traduction : Jean-Claude BLOMMAERT

L’UE est maintenant le partenaire 
commercial le plus important de 
l’ASEAN, et celle-ci est, en ordre 
d’importance, le cinquième partenaire 
commercial de l’UE
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Julie Bawin
Docteur en histoire de l’art, Julie Bawin (1977) enseigne 
l’histoire de l’art du XXe siècle à l’Université de Liège, 
où elle occupe un poste de premier assistant (expert 
scientifique), et aux Facultés universitaires de Namur, 
où elle est maître de conférences

Quelques histoires 
du Japonisme

À LA FIN DU XIXE SIÈCLE, 

ET EN BELGIQUE EN PARTICULIER

C’est désormais une affaire entendue  : l’art japonais a 
profondément influencé la création artistique occidentale 
de la seconde moitié du XIXe siècle et, de ce mouvement 
communément appelé « japonisme », est né une ferveur 
qui fait qu’il n’est guère un moderniste qui n’ait été, de 
près ou de loin, entrainé par la vogue japonisante. 

A la légende d’une illumination, il faut toutefois opposer 
une chronologie et démontrer que la fascination de 
l’Occident pour le Japon a pris du temps et ne s’est pas 
déroulée uniformément. Fermé au monde occidental 
depuis 1641, le Japon est contraint d’ouvrir ses portes 
en 1853, à la suite de l’expédition américaine menée 
par le commodore Matthew Calbraith Perry. De l’arrivée 
des Américains aux traités commerciaux de la fin 
des années 50, ne «  japonisent  » alors que quelques 
diplomates, dont le baron de Chassiron, précurseur 
méconnu des collectionneurs parisiens, et Rutherford 
Alcock, à l’origine de la première participation du Japon 
à l’Exposition internationale de Londres en 1862. La 
même année s’établit, au n° 220 de la rue de Rivoli, la 
première boutique de curiosités japonaises. Soutenu par 
les manifestations officielles et enrichi par des comptes-
rendus de voyages et des articles de revue, le japonisme 
est véritablement révélé au public par l’Exposition 
universelle qui se tient à Paris en 1867. C’est à cette 
occasion, en effet, qu’est découvert ce qui deviendra 
aussitôt l’objet d’une parfaite dévotion  : l’estampe de 
l’école ukiyo-e [1]. Deux personnalités joueront un rôle 
important dans la propagation de ces gravures sur bois : 
Tadamasa Hayashi et Siegfried Bing, deux marchands qui 
s’installent à Paris à la suite de l’Exposition universelle de 
1878. Le critique d’art Philippe Burty – celui qui invente 
le terme « japonisme » en 1872 – écrit alors : « Le Japon 
vient de remporter à l’Exposition universelle sous les 
doubles formes de ses arts et de ses industries d’autrefois 
et d’aujourd’hui une victoire complète et décisive. » [2] 
Au début des années 1880, Paris constitue le foyer par 
excellence du mouvement japonisant. Des collections se 
constituent, celles des Goncourt, Cernuschi et Guimet, 
amateurs fortunés qui recherchent des pièces anciennes 
et qui sont secondés, dans cette quête, par des historiens 
d’art comme Louis Gonze ou des connaisseurs comme 
Philippe Burty. La curiosité pour les arts du Japon donne 
aussi lieu à des inspirations esthétiques légitimant les 
recherches d’artistes en recherche d’un renouveau 
compositionnel et iconographique, tels Monet, Moreau, 
Degas et, plus tard, Van Gogh et Toulouse-Lautrec. Il y a 
enfin le japonisme des gens de la mode et du décor, qui 
s’approvisionnent en motifs pour tissus ou céramiques. 
Le succès des «  japonaiseries  » diffusées par les 

expositions universelles dès 1867 et aussitôt appliquées 
à l’ornementation des objets et des tissus donne lieu à 
l’édition de recueils imprimés et à leur usage dans la 
plupart des manufactures européennes.

Mais alors que ce goût pour les arts japonais gagne 
progressivement les grandes villes d’Europe et des États-
Unis, la Belgique fait, jusque dans les années 1880, 
figure de « parent pauvre » de ce mouvement. En effet, 
la culture japonisante, si présente à Paris, à Londres ou 
à Vienne, est presque totalement absente du paysage 
artistique belge. Cette situation n’est évidemment pas 
étrangère au manque d’échanges qui s’opèrent avec le 
Japon. Alors que les relations que l’archipel tisse avec 
les autres grandes nations occidentales s’inscrivent dans 
une véritable perspective d’échanges, celles qu’il noue 
avec la Belgique se réalisent au seul profit du Soleil 
levant. Il suffit, pour s’en rendre compte, de comparer 
le nombre de missions japonaises envoyées en Belgique 
avec le nombre de missions en sens inverse [3]. À ces 
raisons d’ordre politique, économique et diplomatique 
s’ajoute aussi une autre explication, davantage liée au 

contexte artistique et culturel en Belgique. Il faut en 
effet attendre les années 1880 pour qu’un renouveau 
artistique et littéraire s’opère dans le pays. Or, l’éclosion 
du japonisme est étroitement liée au contexte de 
la modernité et à la rupture de nombreux artistes 
avec le monde académique. Il a donc fallu attendre 
qu’un tel contexte émerge en Belgique, lequel se met 
véritablement en place durant le dernier tiers du XIXe 
siècle, lorsqu’une nouvelle génération en révolte contre 
le conservatisme des aînés fonde revues (L’art moderne, 
La jeune Belgique) et groupes d’avant-garde (Les Vingt 
à Bruxelles). Le japonisme a donc fait son entrée dans 
le royaume au moment où Bruxelles devient le carrefour 
de la modernité en Europe et le foyer par excellence du 
mouvement de l’Art nouveau. Mais s’il est une date qui 
préside à la « flambée du japonisme » en Belgique, c’est 
bien l’année 1889. Elle voit non seulement l’organisation 
de la première exposition d’art japonais dans le pays, 
mais elle correspond aussi au premier achat important 
d’estampes par le gouvernement belge. A l’origine de 
ces deux événements, un même homme : le compositeur 
belge Edmond Michotte. C’est lui qui, le 2 février 1889, 
organise, à partir de la collection de Siegfried Bing, une 

Au début des années 1880, Paris 
constitue le foyer par excellence du 
mouvement japonisant 
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exposition au Cercle artistique et littéraire de Bruxelles. 
Il s’agit d’une première pour la Belgique. La presse 
rendra d’ailleurs clairement compte de l’importance que 
revêt cette manifestation. Le mouvement d’engouement 
que provoque l’exposition conduit Edmond Michotte 
à inciter la direction des Beaux-Arts à acheter à Bing 
quelques pièces de son magasin. C’est donc sur les 
conseils du musicien que le gouvernement belge achète 
six peintures pour la section ethnographique du Musée 
royal d’Antiquités, d’Armures et d’Artillerie de Bruxelles 
(actuels Musées royaux d’Art et d’Histoire) et un lot de  

267 estampes de l’école ukiyo-e pour les Musées royaux 
des Arts décoratifs et industriels. La mode japonisante 
est alors lancée. En 1892, l’association Pour l’Art expose 
des œuvres de Boch, Lemmen, Van Rysselberghe et Van 
de Velde aux côtés d’estampes d’Hiroshige. L’influence 
de l’art japonais se perçoit dans l’œuvre de nombreux 
artistes. Les uns s’inspirent en particulier de la Manga 
d’Hokusai, comme Félicien Rops et Armand Rassenfosse ; 
les autres retiennent de leurs modèles dissonances 

chromatiques et dessin sinueux, comme Gisbert Combaz, 
Henry Van de Velde ou Georges Lemmen. En 1905, le 
Japon participe pour la première fois de manière officielle 
à une exposition universelle organisée en Belgique. Cette 
année marque donc un tournant dans les relations belgo-
japonaises, d’autant que c’est à cette même date que 
débute la construction de la Tour japonaise à Laeken par 
Léopold II et que se décide l’acquisition, par les Musées 
royaux d’Art et d’Histoire, de la collection d’art japonais 
d’Edmond Michotte, une collection qui enrichit alors 
l’institution de plus de 6 000 pièces, dont plus de 4 000 
estampes ukiyo-e. Ainsi, bien que né tardivement, le 
japonisme a trouvé en Belgique une terre fertile dont de 
nombreux artistes et collectionneurs ont su profiter [4]. 

[1] Le terme ukiyo-e se traduit généralement par « image du monde 
mouvant  » et désigne à lui seul l’école artistique centrée sur la 
production d’estampes qui se développe du XVIIe à la fin du XIXe 
siècle. 
[2] BURTY Philippe, « Exposition universelle de 1878. Le Japon 
ancien et moderne », in L’art, 1878, p. 241.
[3] Entre 1882 et 1890, pas moins de vingt-trois missions 
japonaises se rendront en Belgique. Du côté belge, en revanche, il 
n’y eut que trop peu de voyages d’études au Japon dans les années 
1880.
[4] BAWIN Julie, La collection au temps du japonisme, Editions 
InterCommunications & Editions modulaires européennes, 2007.

Aujourd’hui, l’Asie représente à elle seule 60% de la population mondiale et l’on sait combien l’imaginaire collectif 
occidental aura entretenu la grande peur d’un « péril jaune », fondée sur cette démographie dominante. Voici pourtant 
les chiffres réels :

Année Europe Asie Total Part Eurasie

1750 167 (22,4%) 460 (61,8%) 744 84,2%

1800 208 (21,9%) 610 (64,3%) 949 86,2%

1850 280 (22,8%) 780 (63,5%) 1228 86,3%

1900 430 (26,9%) 880 (55,1%) 1598 82,0%

1950 572 (22,7%) 1381 (54,9%) 2516 77,6%

2000 727 (11,9%) 3458 (56.4%) 6130 67,3%

2009 736 (10,9%) 4052 (60,0%) 6750 70,9%

Contrairement à une idée reçue, l’Asie n’est donc pas proportionnellement plus peuplée aujourd’hui qu’elle ne le fut 
autrefois. Avec ses 11%, l’Europe est en revanche à son plus bas, très loin des c. 27% d’avant la Première Guerre 
mondiale, et en dessous de cet autre creux historique : celui des premiers siècles après l’an mil, soit le temps des 
cathédrales (c. 15 %).

  

分号UNE BRÈVE PERSPECTIVES

des populations asia-
tiques et européennes

En Belgique, l’éclosion du japonisme 
est étroitement liée au contexte de la 
modernité et à la rupture de nombreux 
artistes avec le monde académique 
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Le nombre de personnes atteintes de diabète dans le monde 
connaît une croissance accélérée. Il était de 135 millions en 
1995, est en 2010 de 285 millions et pourrait atteindre, selon 
les dernières estimations de la Fédération Internationale du 
Diabète, 438 millions de personnes en 2030. Une étude très 
récente réalisée en Chine suggère que ces chiffres pourraient 
grandement sous-estimer la réalité…

Il existe deux grandes formes de diabète. La première, le 
diabète de Type 1, est due à la disparition progressive des 
cellules des îlots de Langerhans du pancréas qui fabriquent 
l’insuline et la libèrent dans le sang. À ce jour, son seul 
traitement est l’administration quotidienne d’une ou, le plus 
souvent, de plusieurs piqûres d’insuline. De nombreux espoirs 
sont placés dans la transplantation de cellules sécrétant 
l’insuline. Le diabète de Type 1 peut survenir à tout âge mais 
débute le plus souvent chez l’enfant, l’adolescent ou l’adulte 
jeune. 

La seconde forme de diabète, dite « diabète de Type 2 », est de 
très loin la plus fréquente, touchant 90 à 95% des personnes 
diabétiques. Chez ces personnes, la sécrétion d’insuline 
reste longtemps présente mais se tarit progressivement 
avec le temps. Un élément important dans la pathogénie 
de cette forme de diabète est, en cas d’obésité ou d’excès 
pondéral, un certain degré de résistance des tissus-cibles 
à l’insuline. Classiquement cette forme de diabète touche 
avant tout les personnes d’âge mur ou âgées, on l’a longtemps 

Pierre Lefèbvre
Membre et ancien Président de l’Académie Royale de 
Médecine de Belgique.
Président d’honneur de la Fédération Internationale 
du Diabète (IDF) et Chairman de la World Diabetes 
Foundation (WDF).

La pandémie 
de diabète 

UN TSUNAMI À VENIR SUR LES 
SYSTÈMES DE SANTÉ

Figure 1 : Sévérité et vraisemblance de divers facteurs de risque pour le 
développement global (Forum économique mondial, 2009).

appelé « diabète de la maturité ». Depuis quelques années 
toutefois, le diabète de Type 2 apparaît chez les enfants et les 
adolescents, phénomène devenu, par exemple, un problème 
de santé majeur aux États-Unis. Si le nombre de personnes 
présentant un diabète de Type 1 est en augmentation 
modérée, mais incontestable, c’est surtout le diabète de 
Type 2 dont la fréquence augmente considérablement. Dans 
les pays industrialisés, l’augmentation du nombre de cas 
de diabète de Type 2  est favorisée par le vieillissement des 
populations et les changements de mode de vie (alimentation 
trop riche en calories, sédentarité croissante). Dans les pays en 
développement, elle est essentiellement liée aux modifications 
du mode de vie (urbanisation et ses conséquences, favorisant 
le surpoids et l’obésité) et amplifiée par la forte croissance 
démographique de ces pays. L’augmentation attendue du 
nombre de patients atteints de diabète de Type 2 se traduira 
par plus de 150 millions de nouveaux cas dans le monde 
entre 2010 et 2030, essentiellement dans les pays en 
développement où, en 2030, devraient se trouver environ 
80 % des cas, en général plus jeunes que ceux vivant dans 
les pays dits industrialisés. Le diabète est responsable de 
morbidité et de mortalité accrues, principalement d’origine 
cardiovasculaire. Ainsi que reconnu dans un rapport récent de 
la Banque Mondiale, l’augmentation du nombre de personnes 
atteintes de diabète, et les conséquences des complications 
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de celui-ci, vont constituer une charge croissante pour 
les systèmes de santé de tous les pays, bien au-delà des 
ressources disponibles pour les pays les plus peuplés et/ou 
les plus pauvres.

Le coût économique du diabète doit intégrer l’analyse :

-des coûts de santé directs, liés aux soins directement nécessités 
par la maladie et ses complications  : traitements divers 
(insuline, antidiabétiques oraux, médicaments des facteurs 
de risque et/ou des complications associées), matériels divers 
(seringues et autres dispositifs d’injection de l’insuline, 
appareils lecteurs de glycémie et tigettes permettant un auto-
contrôle de l’affection, soins locaux et pansements …), coût 
des séjours hospitaliers directement motivés par le diabète et 
ses complications…

-des coûts de santé indirects, séjours et soins dans des 
établissements divers lorsque la personne atteinte de diabète 
ne peut plus rester à son domicile (il existe de grandes 
variations de ces coûts d’un pays à l’autre), perte de revenus 
de la famille ou des proches ne pouvant plus travailler car 
devant s’occuper de la personne atteinte (un facteur majeur 
dans les familles et/ou les pays à faibles revenus)… 

-de la perte de productivité : perte de salaire ou de profits par 
le décès de la personne atteinte, ou en raison du temps perdu 
et non travaillé pour traiter le diabète ou une complication 
associée, ou réduction de l’activité en raison du handicap lié 
au diabète ou à ses complications.

Une étude récente de la Banque mondiale réalisée en Inde 

a révélé que, dans ce pays, la survenue d’une affection 
cardiovasculaire (infarctus du myocarde, accident vasculaire 
cérébral…) liée au diabète entraine, chez près de deux millions 
de personnes par an, un coût «  catastrophique  » (ruine, 
endettement grave, vente des biens et propriétés)  et chez 
600 à 800.000 autres un « appauvrissement significatif  » 
(passage dans l’année sous le seuil de pauvreté). Selon 
une analyse très récente du Forum économique mondial, 
l’augmentation des maladies chroniques, dont le diabète, 
aura, en termes de probabilité et de sévérité, le même impact 
que la crise financière sur le développement global du monde 
(Figure 1). Ainsi, se constitue sous nos yeux une menace 
réelle de crise économique en partie liée au diabète. La 
réalité d’une telle menace a été un des éléments qui a mené 
la Fédération Internationale du Diabète à faire campagne 
pour que le problème soit plus largement connu. Cette 
campagne a conduit l’Assemblée générale des Nations-Unies 
à prendre, en décembre 2006, une résolution historique sur 

le diabète. Cette résolution invite tous les pays à développer, 
dans le cadre de leurs systèmes de santé respectifs, une 
politique de prévention et de prise en charge du diabète. La 
préoccupation majeure des Nations Unies étant la sécurité 
du monde, l’importance de cette résolution n’en est que plus 
significative.

(suite de l’éditorial)
ces grands pays que sont les États-Unis, la Chine, le Japon et 
l’Inde. Par ailleurs, d’autres pays asiatiques mais aussi sud-amé-
ricains connaissent des développements économiques spectacu-
laires et dans ce climat de compétition de plus en plus ouverte, 
il est extrêmement urgent que les pays européens mettent en 
jeu des politiques volontaristes pour enrayer leur déclin écono-
mique et qu’ils prennent pleinement conscience que ce n’est 
que collectivement qu’ils pourront, peut-être, réussir. L’Union 
européenne a commencé à lancer des programmes communs de 
recherche mais ils ne constituent encore qu’une faible part des 
développements nationaux.

Le développement économique et technique passe nécessai-
rement par des innovations majeures, souvent mises en œuvre 
dans un premier temps par des entrepreneurs individuels puis 
rapidement relayées par les entrepreneurs collectifs que sont 
les entreprises. Cette fonction majeure de l’entreprise doit être 
reconnue et encouragée plus qu’elle ne l’est aujourd’hui en Eu-
rope. Devenir entrepreneur requiert un état d’esprit mais aussi 
une formation. Les universités devraient former un plus grand 
nombre de jeunes désireux de devenir « entrepreneurs ». Pour 
garder sa place dans les jeux concurrentiels mondiaux, l’Europe 
doit retrouver son esprit d’entreprise.  Ce n’est pas en accusant 
leurs compétiteurs d’être de mauvais joueurs qu’elle y parvien-
dra, ni en pensant que, tôt ou tard, les choses reviendront comme 
« avant ». Cet « avant » définitivement révolu correspondait à une 
période que l’on pourrait définir comme post-coloniale et durant 
laquelle nous exportions, vers ces pays qui sont aujourd’hui de 
redoutables concurrents, des produits à hautes valeurs ajoutées 

en pensant, parfois naïvement, que rien ne viendrait perturber 
des relations commerciales si avantageuses pour nous. Des res-
ponsables européens de l’industrie automobile évoquaient alors 
un futur radieux (du point de vue économique à défaut de l’être 
du point de vue environnemental) dans lequel chaque famille 
chinoise aurait sa voiture de marque européenne ou, à défaut, 
de marque américaine ou japonaise mais en n’envisageant pas le 
développement d’une industrie automobile chinoise.

Le même commentaire peut être fait à propos de nombreux autres 
secteurs et notamment de l’aéronautique. La réunion Asie-Eu-
rope organisée par la présidence belge de l’Union européenne et 
qui va se dérouler d’ici peu dans le Palais des Académies devrait 
permettre aux nombreux participants de mieux cerner ensemble 
les conditions à remplir pour effacer définitivement les préjugés 
et les illusions, de prendre clairement conscience de l’absolue 
nécessité de mettre sur pied un nouvel ordre économique qui 
ne peut être basé uniquement sur le struggle for life mais où 
devrait prévaloir l’éthique et le respect des règles du jeu d’un 
développement durable. L’Asie et l’Europe devraient contribuer à 
construire un monde plus juste. Certains lecteurs de cet éditorial 
penseront qu’il s’agit là de l’expression de bons sentiments voire 
de vœux pieux. Les auteurs de cet éditorial pensent quant à eux 
qu’il en va de la survie de nos sociétés.

L’augmentation des maladies 
chroniques aura le même impact 
que la crise financière sur le 
développement global du monde

Philippe de Woot
Co-directeur de la Classe 
Technologie et Société de l’ARB

Jacques Reisse
Co-directeur de la Classe 

Technologie et Société de l’ARB
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Monsieur Marc Richelle, Président de l’Académie royale de Belgique,
Monsieur Hervé Hasquin, Secrétaire perpétuel de l’Académie Royale de Belgique,

le Baron Nothomb, Ambassadeur honoraire et
Président de l’ASBL des Amis de la Musique Royale des Guides,

vous prient d’assister au

Concert de Gala organisé sous le haut patronage
de Monsieur Pieter De Crem, Ministre de la Défense Nationale,

et du général Charles-Henri Delcour, Chef de la Défense
à l’occasion de la Fête du Roi,

au Palais des Beaux-Arts de Bruxelles, 
le vendredi 26 novembre 2010 à 20 heures

CONCERT DE GALA

c
b

Programme
1

FR. VAN CAMPENHOUT La Brabançonne

J. ABSIL Les Voix de la mer Opus 75 (Ouverture de l ’Opéra)

J.-M. SIMONIS Éclosions 
	 (Lento-Scherzando - Vivace)

I. STRAVINSKY Concerto pour piano et orchestre d’harmonie
	 (Largo-Allegro-Maestoso - Largo - Allegro)
	 Soliste : Ian Michiels

Pause

J. LEDUC Ouverture d’Été Opus 28bis

FR. LISZT Les Préludes

R. STRAUSS Till Eulenspiegel

J.-V. BENDER Marche du 1er Régiment des Guides

J

Le Grand Orchestre d’Harmonie de la Musique Royale des Guides
sera dirigé par 

LE LIEUTENANT CHEF DE MUSIQUE YVES SEGERS.

Les bénéfices de cette soirée seront consacrés
au Fonds Roman et au Programme 2011 du Collège Belgique de l’Académie.

1

Prix des places
Catégorie I : 30 €
Catégorie II : 20 €
Catégorie III : 10 €
(Étudiants de moins de 26 ans)
Tenue de ville : civile ou militaire
(petit bleu ou spencer serait apprécié)

Réception d’après concert
15 € par personne

à virer avant le 10 novembre
sur le compte 001-2239950-05
des Amis de la MusRGuides

Réservation des places
Palais des Beaux-Arts

Tél : 02/507 82 00
Email : tickets@bozar.be

www.bozar.be
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